CNF des 25 et 26 janvier 2019
Analyse et enseignements des résultats des élections professionnelles 
Baptiste Talbot
Cher.e.s camarades,
Avant toute chose, il convient de saluer une nouvelle fois le travail considérable effectué par nos syndicats, nos militantes et militants qui, avec les structures interprofessionnelles de la CGT, ont travaillé durement pour obtenir le résultat qui est le nôtre à l’issue des élections professionnelles 2018. Les centaines de milliers de suffrages recueillis par la CGT sont l’aboutissement d’un long et difficile travail sans lequel nous ne serions pas la première organisation syndicale dans la Fonction publique et dans notre versant.

Je précise que ce rapport vient compléter et enrichir celui présenté à la CEF le 20 décembre dernier. Je remercie nos camarades Alexis Cervera, Bruno Beylat et Dominique Pognon, dont le travail sur les données électorales a permis de nourrir ce rapport.
Concernant les trois versants de la Fonction publique

L’abstention progresse et, pour la première fois, la participation passe sous la barre des 50% puisque le taux de participation est de 49,8%. C’est dans la FPT que la participation demeure la plus forte avec un taux de 51,8%, néanmoins en baisse de 3,1 points. Elle recule très fortement dans la FPH (-6 points) et passe à 44,2%.

La CGT demeure première organisation dans la Fonction publique avec 21,8% (-1,2 point).
Viennent ensuite la CFDT avec 19 (-0,3), FO avec 18,1 (-0,5), l’UNSA à 11,2 (+0,8), la FSU à 8,6 (+ 0,7), Solidaires à 6,4 (-0,5), la FAFP à 3,5, la CGC à 3,4 (+0,5), la CFTC à 2,9 (-0,4).

La CGT est à 28,8% dans la FPT (-0,7), 31,4 dans la FPH (-0,3) et à 12,1 dans la FPE (-1,4).

Notre organisation recueille 528 300 suffrages, dont 258 100 dans la FPT (soit 49% des voix CGT issues de notre versant). En 2014, la CGT avait recueilli 604 000 suffrages dont 291 000 dans la FPT (48%). La part de voix perdues dans la FPT représente 44% du total du recul en voix CGT entre 2014 et 2018 dans la Fonction publique.
En nombre de voix, toutes les organisations sont en recul à l’exception de la CGC, de la FAFP et de la FSU.

Ces résultats nous permettent de conserver tous nos sièges au Conseil supérieur de la Fonction publique territoriale et au Centre national de la Fonction publique territoriale. Nous perdons par contre un siège au Conseil commun de la Fonction publique au profit de la FSU. Solidaires gagne un siège au CSFPT au détriment de la FA et l’UNSA gagne un siège au CSFPE au détriment de Solidaires. Tous les syndicats qui l’étaient restent représentatifs dans la Fonction publique, y compris la CFTC qui n’a aucun siège dans un des conseils supérieurs mais qui conserve son siège au CCFP.
Un des faits marquants de ces élections a été l’opération de promotion de la CFDT lancée le 11 décembre quelques minutes après l’annonce des résultats par Dussopt. Les médias dominants ont relayé avec zèle le message de Laurent Berger selon lequel la CFDT est devenue la première organisation syndicale du pays au plan électoral, nouvelle qualifiée d’"historique".
Quelques précisions sont nécessaires à ce propos.
D’abord la CGT reste donc première organisation syndicale dans la Fonction publique, précision importante puisque certains médias ont poussé le zèle jusqu’à affirmer que la CFDT était devenue première y compris dans la Fonction publique.

Dans le secteur privé, selon la dernière mesure d’audience (établie en mars 2017), la CFDT a 80 000 voix d’avance sur la CGT. Dans la Fonction publique, la CGT a donc désormais 69 000 voix d’avance sur la CFDT. Au global, la CFDT a par conséquent une avance de 11 000 voix si l’on cumule les résultats public/privé, ce qui a permis à Berger et aux tenants de l’ordre établi de lancer l’opération hautement politique du 11 décembre.
Berger a évidemment omis de mentionner que la CFDT recule en voix (- 45 700) et en pourcentage dans la Fonction publique.
Ces résultats ne sont pas bons pour la CGT, qui doit les examiner avec lucidité et en tirer les enseignements nécessaires, sans complaisance. Mais ils ne sont pas bons non plus pour le syndicalisme et la démocratie sociale vu notamment la forte montée de l’abstention.
Quand moins d’un agent sur deux va voter, plus que la place de la CFDT, qui recule en nombre de suffrages, ce qui est historique, c’est la crise démocratique dans la Fonction publique.
En ayant fait le choix politique de réduire le périmètre du vote à l’urne, en attaquant les organismes paritaires, en réprimant les organisations les plus combatives, le gouvernement et de nombreux employeurs publics ont fait le choix d’entretenir le fatalisme et portent une lourde responsabilité dans l’affaiblissement de la démocratie sociale au sein de la Fonction publique.
Concernant les comités techniques dans le versant territorial

Avec 28,7 % des voix aux comités techniques, la CGT demeure la première organisation syndicale dans la Fonction publique territoriale (-0,7). L’écart est de 6,3 points avec la CFDT (22,5 % ; + 0,3 point) et de 12,8 points avec FO (16% ; - 1,6 point). L’UNSA est à 8,2% (idem), la FA à 7,1 (- 0,3), SUD à 4 (+0,4), la FSU à 3,8 (+0,5), la CFTC à 3,5 (idem)

Parmi les faits marquants, relevons la baisse du nombre d’inscrits : 46 000 en moins par rapport à 2014, imputables aux suppressions de postes et aux coupes dans les emplois aidés. 
On constate aussi une nouvelle et forte baisse de la participation (moins 3,1 points).

Plusieurs explications se dessinent, et d’abord le renoncement au vote à l’urne.

A la ville de Paris, passée au vote par correspondance, la participation au CT central recule de 2,7 points. Les défaillances de plusieurs prestataires dans l’envoi du matériel électoral ont amplifié la baisse de la participation dans plusieurs collectivités.
Dans les collectivités passées au vote électronique, la moyenne de la participation est de 47%, soit 4,7 points de moins que la moyenne nationale.
On constate aussi une augmentation du nombre de votes blancs et nuls (57 000, soit 7 000 de plus qu’en 2014 alors que la participation a baissé de 83 000), imputable notamment à la complexité du vote par correspondance.

Il s’agit de signaux alarmants. Comme en 2014, la Fédération avait fortement alerté le gouvernement et les employeurs sur ce sujet et déplore une nouvelle fois de n’avoir pas été entendue. La démocratie sur le lieu de travail est un bien précieux, ses conditions d’exercice doivent être pleinement garanties et le coût financier doit en être assumé.
La montée du vote blanc et nul a aussi pour partie une signification politique : certains électeurs ont utilisé le vote blanc ou nul pour passer un message (par exemple, plusieurs dizaines de bulletins « gilets jaunes » ont été recensés dans une collectivité).

L’abstention est aussi à relier à la montée de l’indifférence et de la défiance vis-à-vis de la démocratie représentative, à l’assimilation croissante des syndicats aux institutions. Cette évolution est aussi à mettre en relation avec le long travail idéologique patronal mené autour du concept de « dialogue social » entre des « partenaires sociaux » dans le cadre de processus de « concertation », question brillamment abordée par Stéphane Sirot lors d’une conférence présentée lors du CA de notre IHS en janvier 2017. Cette entreprise idéologique et les pratiques de certaines organisations ont contribué à faire percevoir par beaucoup le syndicalisme comme un rouage du système incapable d’influer véritablement sur les choix.
Toutes les organisations reculent en nombre de voix à l’exception de la FSU (+ 1255) et de la CGC (+768). Nous perdons 33 800 voix (-12%), la CFDT 18 100 (- 8%), FO 30 700 (-18 %), l’UNSA 6 700 (- 8%) et la FA 9 800 (- 13%).
Il est à relever cela dit que bien que la participation recule de nouveau dans la FPT (- 3,2 points), elle recule moins qu’en 2014 ( - 4,7 points) et que cette baisse ne se traduit pas par un recul aussi fort du vote CGT qu’en 2014. Nous avions en effet à l’époque reculé de 3,4 points.

Sur le temps long, la tendance n’en demeure pas moins préoccupante :

1989 : 33,1% de vote CGT dans la FPT
1995 : 31,7%

2001 : 31,23%

2008 : 32,8%

2014 : 29,5%

2018 : 28,8 %

Concernant les CAP et CCP dans la FPT

Alors que le nombre d’inscrits augmente de 18 7373, avec 703 000 votants, la participation diminue de 5 points (2 points de plus qu’en CT) et passe sous la barre des 50%.
Là aussi, le vote par correspondance est un facteur négatif. Au centre de gestion de la Petite couronne, en CAP C (plus de 90 000 électeurs en CAP), la participation recule de 4,6 points en C, de 6, 8 points en B et de 4,9 points en A. Dans ce centre de gestion, il s’agit de la deuxième élection avec vote par correspondance, la première ayant déjà été marquée par une forte baisse de la participation. On peut d’ailleurs estimer qu’en CAP la proportion de scrutins par correspondance est plus importante que dans les CT, ce qui doit expliquer en partie l’augmentation plus forte de l’abstention.
Alors que le nombre d’exprimés baisse de 5%, le nombre de blancs et nuls augmente de plus de 6 000 (39 124 blancs et nuls en 2014), ce qui confirme la tendance observée en CT.

Concernant les résultats, nous sommes largement la première organisation avec 28,5 % (-0,3 %) et 189 751 voix. Nous avons 21 726 voix de moins. Nous reculons donc moins sensiblement en CAP qu’en CT ( - 0,3 en CAP et -0,7 en CT).
L’écart est de près de 8 points avec la CFDT, qui fait 20,57 % (- 0.26%) et perd 15 983 voix. Cet écart est quasi-identique à celui de 2014.
Avec 16,8%, FO perd 1,6 point et 23 684 voix, soit la plus forte baisse en voix et en pourcentage en CAP.
L’UNSA est à 8,7% avec une légère progression. La FA FPT reste au-dessus de 7 % et recule très légèrement. SUD et FSU sont autour des 4 % et progressent légèrement.
Nous maintenons notre score en CAP C (31,7 % ; -0,1), où nous sommes première organisation (13 points devant FO). Dans cette catégorie, la CFDT (-0,6) et FO reculent (-1,2).

En B, nous maintenons également notre score (23,3% ; - 0,1) et sommes deuxième organisation derrière la CFDT (25,8% ; en recul de 0,8).

Nous progressons en CAP A (16,8% ; + 2,13), évolution en partie imputable au transfert en catégorie A des travailleurs sociaux. Nous sommes deuxième organisation dans cette catégorie, derrière la CFDT (28,7% ; en progression de 0,6). A noter le fort recul en A de FO qui passe de 13 à 10%. 

En CCP, le taux de participation est très faible (28%).

La CGT est première organisation avec 28,6 % suivie par la CFDT (20,9), FO (17,7), la FA (7,7) et l’UNSA (7,1).
Nous sommes en tête en CCP C avec 30,5% (1,2 point de moins qu’en CAP C) et en CCP B avec 25,5% (2,2 points de plus qu’en CAP B). Nous sommes deuxième en CAP A derrière la CFDT (29%). Nous réalisons dans cette catégorie un score de 20,3%, soit 3,5 points de plus qu’en CAP A. Ces bons résultats parmi les cadres contractuels sont à apprécier et analyser de près, en lien avec notre UFICT.
Au niveau global il faut noter que le score de la CGT est quasiment identique dans les trois élections : 28,7 en CT ; 28,6 en CCP ; 28,5 en CAP.

Concernant la question de l’implantation géographique et de ses évolutions

Un regard d’abord sur le niveau global d’implantation et la proportion d’agents couverts par les listes.

C’est la CGT qui est présente dans le plus grand nombre de comités techniques, avec une présence dans 1996 CT sur 4056 (soit 49%).

Viennent ensuite la CFDT présente dans 1823 CT (45%), puis FO (1278 CT ; 32%). L’UNSA et la FA sont implantées dans environ 15% des CT. Les autres syndicats sont présents dans moins de 8% des CT.

La CGT couvre 80 % des inscrits et, là où elle est présente, réalise un score moyen de 36,8 % (+8 points par rapport à notre score total).

Contrairement à ce que nous avaient laissé penser les éléments partiels recueillis au niveau national, nous avons déposé moins de listes en 2018 par rapport à 2014 (123 listes en moins) et couvert une part légèrement moins importante de l’électorat (80% en 2018 ; 82% en 2014).

Elément important à souligner : là où nous sommes présents en 2018, nous améliorons légèrement notre score par rapport aux résultats obtenus en 2014 là où nous étions présents (36,85% en 2018 ; 36,77% en 2014).

La CFDT couvre 70% des inscrits avec un score de 33,7% où elle est présente (+10 par rapport à son score global). La CFDT est parvenue à déposer un peu plus de listes (+59) lui permettant de couvrir un peu plus d’inscrits (70% en 2018, 69% en 2014). Elle améliore son score moyen par rapport à 2014 (32,2%). Cet effort d’implantation a sans doute largement contribué au léger progrès enregistré par la CFDT en CT.
FO couvre 62% des inscrits avec un score moyen de 26,5 (+10 par rapport à son score global). FO a déposé 108 listes en moins et recule nettement en taux de couverture des inscrits (62% en 2018, 66% en 2014). Son score moyen est également en recul (27,1% en 2014).
Ces données confirment le caractère central et donc stratégique de la capacité à se déployer pour offrir à un maximum d’électeurs la possibilité de voter CGT.

Enfin, d’un point de vue territorial, nous sommes en progression dans 44 départements, dont 10 départements qui progressent de plus de 5 points. Nous reculons de plus de 5 points dans 16 départements.
Alors que nous dépassions les 50% dans 4 départements en 2014, la CGT est le syndicat majoritaire dans 7 départements (Guyane avec notre organisation sœur l’UTG, Allier, Indre, Gers, Ariège, Martinique avec notre organisation sœur la CGTM, Haute-Loire). C’est le Gers qui réalise le meilleur score avec 56,36%, juste devant l’Ariège (52,32). 

Il serait nécessaire de poursuivre encore l’analyse détaillée des résultats et nous avons d’ailleurs notamment besoin d’analyses territoriales et sectorielles plus précises permettant de mieux comprendre les évolutions.
Cela dit, les éléments présentés ce jour et les remontées qualitatives permettent d’ores et déjà d’identifier plusieurs questions à traiter, qui ont été évoquées lors de la réunion de décembre de la CEF.

Notre qualité de vie syndicale

Il se confirme que là où notre qualité de vie syndicale n’est pas à la hauteur, là où la démocratie syndicale n’est pas la base de l’activité CGT, celle-ci en pâtit, avec des conséquences tant sur l’activité revendicative que sur l’aboutissement des revendications et sur le vote CGT. Ce chantier est donc prioritaire. Cela fait écho à la nécessaire mise en œuvre de notre plan de formation des secrétaires généraux de syndicats, qu’il nous faut armer politiquement pour faire face aux défis de la période.

Cette question renvoie aussi plus largement à la situation de notre corps militant, qui n’est pas extensible. Beaucoup de nos camarades sont sortis épuisés des élections professionnelles compte tenu du travail fourni pour gagner les élections. Une de nos tâches prioritaires est de conforter ce corps militant et de le faire grandir. La formation syndicale est un des outils de réponse à mettre en œuvre, mais il y en a d’autres. La démocratie syndicale de plein exercice, la consultation régulière de nos syndiqués, leur implication la plus régulière possible dans la vie de la CGT, sont autant de vecteurs pour étendre notre corps militant. Dans ce domaine, des formes nouvelles sont sans doute à imaginer.
La proximité

Après les élections de 2014, nous avons identifié le syndicalisme de proximité, l’activité syndicale CGT privilégiant le travail syndical avec les agents, comme une priorité. A première vue, nos résultats confirment que nous avons eu raison de travailler en ce sens, que des efforts ont été consentis, mais aussi qu’il reste beaucoup à faire.

La stratégie gouvernementale fondée sur l’arnaque du dialogue social a atteint ses limites de manière éclatante avec la crise sociale actuelle. Alors que le gouvernement semble vouloir s’appuyer sur les corps intermédiaires, sans pour autant renoncer aux fondamentaux de sa politique, nous devons maintenir le cap de la priorité donnée au travail auprès des agents pour permettre l’expression des revendications et la construction du rapport de force. En résumé, notre place est avant tout dans les services, dans les ateliers, dans les crèches, les écoles, dans les assemblées générales. Et ce n’est qu’une fois ce travail de proximité mené à bien que nous pouvons rencontrer les employeurs pour porter les revendications.

Près d’un agent sur deux n’a pas voté aux élections CT : c’est d’abord à elles et eux qu’il nous faut nous adresser pour les regagner à la démocratie et à la mobilisation collective.

Pour être la CGT, pour être tant fidèle à ses principes qu’en capacité d’assumer ses responsabilités, notre organisation doit fonder son activité sur le travail de masse, condition de son caractère de classe.
Les grandes collectivités

Sans que cela constitue une généralité, plusieurs camarades ont fait état de reculs plus marqués dans les plus grandes collectivités (phénomène observé notamment dans les offices publics de l’habitat). Celles-ci doivent être considérées comme des cibles centrales. Là où les agents sont les plus nombreux, la CGT doit créer les conditions pour mener une activité à la hauteur des enjeux. Cela veut dire notamment que nos zones de faiblesse ou d’absence doivent faire l’objet de plans précis de renforcement ou de construction de la CGT, en lien avec l’interpro, et avec également en ligne de mire l’enjeu de la syndicalisation.
La CEF propose que le CNF acte un plan de syndicalisation reposant sur le principe d’une cible départementale travaillée avec l’interpro, cible faisant l’objet d’un plan d’intervention et de mise en commun de moyens. L’idée serait de rester concentré sur la cible aussi longtemps que nécessaire, avant d’en identifier une nouvelle, cela afin d’éviter de disperser les efforts. Cette proposition rejoint les conclusions de la réunion organisée le 11 janvier dernier par la Confédération avec les principales fédérations ayant organisé des campagnes électorales ces derniers mois.
Un syndicalisme éclaté et en danger de cornerisation

Le degré de fragmentation du syndicalisme, tant du point de vue du nombre d’organisations que de celui des orientations et des stratégies qui en découlent, est un problème aussi récurent que central, et qui tend de toute évidence à s’aggraver. La balkanisation du syndicalisme se confirme et s’aggrave à chaque élection. La réponse à cette question ne peut venir de l’Etat, qui se satisfait parfaitement de cette situation quelques soient les gouvernements. Ainsi, avec un nombre de sièges permettant de décrocher la représentativité pour toute la Fonction publique en faisant moins de 3% des voix, le fonctionnement actuel du CCFP permet en particulier d’entretenir un syndicalisme fragmenté dans la Fonction publique. Soulevée plusieurs fois par la CGT, cette absurdité s’inscrit dans le cadre d’une continuité politique puisque par ex la précédente majorité ne s’est pas non plus attaquée à cette aberration).

C’est donc bien du monde du travail et des organisations existantes, en tout cas d’une partie d’entre elles, que peuvent et doivent venir des réponses.
D’autre part, et nous y reviendrons de manière plus approfondie dans le débat d’actualité, le mouvement des gilets jaunes met en lumière de fortes difficultés du syndicalisme quant à sa capacité de peser sur le réel. La stratégie du pouvoir central (déclinée par de nombreux employeurs locaux) de contournement des syndicats, de répression du syndicalisme de lutte, d’affaiblissement des organismes de représentation et de réduction des libertés syndicales, conduit globalement à une perception dégradée parmi les travailleurs des capacités du syndicalisme d’influer sur le réel. Nous avons commencé à apporter des réponses à ces défis en réaffirmant notre ambition d’un syndicalisme de proximité refusant les stratégies d’intégration du pouvoir. Cela doit nous renforcer dans notre détermination à lutter contre la bureaucratisation du syndicalisme CGT.
Cela doit aussi nous amener à continuer de nous interroger fortement sur la question des modes d’action et de la structuration de notre syndicalisme. Aucun militant CGT ne peut être indifférent au fait que des centaines de milliers de travailleurs se sont mobilisés et se mobilisent toujours en-dehors des cadres syndicaux, mettent pour certains en jeu leur intégrité physique, et sont pour un certain nombre des agents et salariés relevant de notre champ professionnel parmi lesquels des syndiqués et militants CGT.

Au-delà de ce que cela peut signifier dans l’immédiat en termes de stratégie de lutte et de recherche de convergence d’action et de revendications, le mouvement des gilets jaunes pose en particulier la capacité de la CGT à disposer d’outils de proximité mutualisés lui permettant de rayonner toujours plus et mieux dans le salariat. L’organisation des travailleurs doit se faire dans l’idéal sur les lieux de travail mais pas seulement quand la répression s’accroît et que les conditions de la lutte se durcissent. Nos outils de coordination et de mutualisation professionnelle et interprofessionnelle – UL et CSD en particulier – sont des échelons stratégiques pour relever les défis qui nous sont posés.

La séquence actuelle vient aussi nous interroger sur le besoin de mieux peser syndicalement sur des questions comme celles du logement et du transport, sur lesquelles la responsabilité des employeurs et in fine du capital doit être beaucoup plus fortement engagée.
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